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n° 63 980 du 28 juin 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 mars 2011 par M. X, qui se déclare de nationalité camerounaise, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 février 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 avril 2011 convoquant les parties à l’audience du 13 mai 2011.

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et Mme C.

STESSELS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de religion

catholique.

Le 14 avril 2009, vous introduisez une première demande d’asile en invoquant les faits suivants :

Vous étiez gérant et propriétaire d’un Cyber café, situé dans le quartier d’Akwa, à Douala.

En novembre 2008, alors que vous discutez de la situation générale du Cameroun avec deux de vos

amis, un client, [E. F.], s’intéresse à votre discussion et vous parle du CODE (Collectif des
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Organisations Démocratique (sic) et Patriotiques des Camerounais de la Diaspora). Monsieur F. revient

vous voir quelques jours plus tard et vous expose que le CODE, dans un souci d’expansion, a besoin de

jeunes actifs et vous propose de rejoindre le mouvement. Vous lui demandez un délai de réflexion,

pendant lequel vous vous informez des objectifs du CODE et vous tenez des réunions avec vos deux

amis.

Le 10 mars 2009, vous entrez en contact par courriel avec le secrétaire exécutif du CODE, [B. N.], à qui

vous confirmez votre adhésion en tant que membre. Ce dernier vous communique des informations

confidentielles sur l’organisation du CODE et sa structure et vous donne la liste des personnes

composant le « bureau politique ».

Le 24 mars, vous distribuez des tracts du CODE relatifs à des manifestations organisées dans

différentes capitales ou grandes villes européennes. Le 26 mars, vous êtes arrêté par trois hommes en

civil et emmené au SEMIL. Votre cyber café est fouillé et votre ordinateur personnel est saisi. Durant

votre détention, vous êtes interrogé deux fois par jour à propos du CODE.

Le 31 mars 2009, un des policiers qui vous interrogeait vient vous chercher et vous fait sortir du camp à

bord de sa voiture. Il vous amène jusqu’à la poste centrale de Bonanjo et vous remet à votre oncle. Ce

dernier vous confie à un ami à lui, [S. P.], vivant à Yaoundé et travaillant dans une agence de tourisme

et de voyage. Vous restez quelques jours chez lui, le temps qu’il vous organise votre voyage pour la

Belgique. Vous partez le 10 avril 2009 de l’aéroport de Yaoundé à destination de la Belgique, où vous

arrivez le lendemain matin, accompagné de S. et muni d’un passeport d’emprunt contenant votre photo.

Le Commissariat général vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire le 28 octobre 2009. Vous avez introduit un recours contre cette décision le 26

novembre 2009 auprès du Conseil du contentieux des étrangers (CCE) qui a confirmé la décision de

refus du CGRA.

Vous avez introduit une deuxième demande d’asile le 22 mars 2010 sans être retourné au Cameroun. A

l’appui de votre deuxième demande, vous produisez divers documents, à savoir un mandat d’arrêt à

votre nom daté du 29 novembre 2009, une convocation au nom de votre oncle, une lettre et la copie

d’un courriel de ce dernier, une attestation de sympathisant du CODE, un document du CODE tiré

d’Internet, un article sur les actions du CODE, un article écrit par le Ministre des Relations Extérieures

camerounais, un article tiré du journal « La Cité » évoquant l’infiltration d’une manifestation du CODE en

Belgique par les autorités camerounaise et une photo de vous lors d’une manifestation du CODE à

Bruxelles.

Vous déclarez en outre, être membre du CODE en Belgique et participer aux réunions et manifestations

organisées par ce mouvement.

B. Motivation

Après avoir analysé votre demande, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous restez

éloigné de votre pays en raison d’une crainte de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Il y a lieu de rappeler que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base des

mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande d'asile, laquelle a déjà fait l’objet

d’une décision de refus, confirmée par le CCE en raison de l’absence de crédibilité du récit, le respect

dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a

procédé le CCE dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel

élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la

connaissance du CGRA ou du CCE.

En l’occurrence, vous invoquez les mêmes faits que lors de votre première demande d’asile à savoir la

crainte d’être persécuté par vos autorités nationales pour votre implication au sein du CODE. Or, dans

son arrêt n°39.150 du 23 février 2010, le CCE a confirmé la décision de refus émise par la

Commissariat général en raison d'invraisemblances et méconnaissances rendant votre récit non
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crédible et jugé que les motifs de la décision sont avérés et pertinents en ce qu'ils portent sur des

éléments substantiels de votre récit.

Par conséquent, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux éléments produits permettent de

restituer à votre récit la crédibilité que le CCE a estimé vous faire défaut dans le cadre de votre première

demande d'asile.

S’agissant du mandat d’arrêt à votre encontre, outre qu’il ne s’agit que d’une copie, soulignons qu’il

comporte, après authentification, plusieurs irrégularités et anomalies : l’entête mentionnant « cour

d’appel du » suivi directement par « tribunal de » n’est pas chose commune, la photo est apposée par-

dessus le cachet, la filiation indiquée sur le document n’est pas complète, il est normalement fait

mention de l’acte d’accusation en terme d’articles de loi s’y référant, plusieurs rubriques pourtant

importantes ne sont pas complétées. L’addition de ces lacunes ne permet pas de considérer ce

document comme authentique et ne peut donc prouver que vous ayez été condamné au Cameroun.

Les articles disponibles sur Internet « L’assaut du CODE… » et « La commémoration des massacres de

février 2008 », sont des articles à portée générale sur le CODE et ses activités, ils ne permettent pas au

CGRA d’établir dans votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque réel d'atteintes graves

en cas de retour au Cameroun.

Quant à la réaction du Ministre camerounais des Relations Extérieures dans « quotidienmutations.info »

quant au caractère dissident du CODE et l’article « le CODE infiltré », ils ne permettent pas

d’individualiser votre crainte, d’attester dans votre chef une crainte fondée de persécution ou un risque

réel d'atteintes graves et ne constituent pas des preuves suffisantes quant à l’intensité de votre

implication au sein du CODE.

De plus, concernant l’attestation du CODE et vos déclarations, outre qu’elles ne sont pas de nature à

rétablir la crédibilité de votre récit quant à votre première demande d'asile, ils (sic) ne permettent pas

non plus d’attester que vos activités au sein du CODE en Belgique sont telles que les autorités

camerounaises puissent être au courant de votre engagement et vous persécuter pour ce fait. En effet,

l’attestation spécifie que vous êtes « sympathisant » du CODE et n’expose pas en détail les

manifestations auxquelles vous avez participé. Il apparaît que vous n’avez pas de rôle majeur au sein

de ce mouvement, vous déclarez vous-même ne pas avoir de fonction au sein du CODE. Il apparaît que

vous n’avez pas non plus écrit d’articles, pris la parole lors de manifestations ou toutes autres activités

publiques qui laisseraient penser que vous êtes considéré, par vos autorités, comme un opposant avéré

et donc que vous ayez des craintes fondées de persécution ou un risque réel de subir des atteintes

graves en cas de retour au Cameroun.

Quant à la convocation au nom de votre oncle au commissariat, n’étant pas à votre nom et ne spécifiant

pas le motif de convocation, le CGRA n’est pas en mesure d’attester que les circonstances dans

lesquelles votre oncle a été convoqué sont en rapport avec les faits que vous alléguez. Selon le

document CEDOCA TC2010-112w, ce genre de document est très facile à obtenir moyennant paiement

vu la généralisation des pratiques de corruption au Cameroun. Par conséquent, ce document ne peut

valablement remettre en cause la décision du CGRA confirmée par le CCE ni établir l'existence dans

votre chef d'une crainte de persécution ou d'un risque réel d'atteintes graves en cas de retour au

Cameroun.

S'agissant de la lettre et du courriel de votre oncle, de par leur caractère privé, le CGRA est dans

l’impossibilité de vérifier la crédibilité de leur signataire. Ils ne peuvent donc se voir accorder une force

probante telle qu’ils pourraient modifier le sens de la présente décision.

De ce qui précède, il est possible de conclure que les nouveaux éléments présentés ne sont pas de

nature à rétablir la crédibilité de vos déclarations faites dans le cadre de votre première demande d'asile

et n'établissent pas que vous restez éloigné de votre pays par crainte de persécution au sens de la

Convention de Genève ou en raison d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers».

2. Les faits invoqués

En termes de requête, le requérant réitère les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Le requérant prend un premier moyen de la violation de « l’article 1er, §A, al. 2 de la Convention de

Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole

l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 relatif à l’octroi d’une protection subsidiaire à celle

prévue par la Convention de Genève ».

3.2. Le requérant prend un second moyen de la violation des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est

inadéquate, contradictoire et contient une erreur d’appréciation ».

3.3. Le requérant conteste les motifs de l’acte querellé et sollicite, à titre principal, la reconnaissance de

la qualité de réfugié ou le bénéfice de l’octroi de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, il sollicite

l’annulation de la décision attaquée « afin de renvoyer son dossier au CGRA pour investigations

complémentaires notamment sur la réalité de sa détention et sur les risques qu’il encourt en cas de

retour au pays en tant que membre actuel du CODE en Belgique ».

4. L’examen du recours

4.1. Le Conseil observe que le requérant développe essentiellement son argumentation sous l’angle de

l’application de l’article 48/3 de la loi. Il sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi

mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition et n’expose pas la

nature des atteintes graves qu’il redoute. Le Conseil en conclut qu’il fonde sa demande sur les mêmes

faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au

regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’il développe au regard de l’article 48/3 de la

loi. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

4.2. A la lecture de la décision querellée, le Conseil observe que la partie défenderesse estime que les

nouveaux éléments produits par le requérant dans le cadre de sa seconde demande d’asile ne sont pas

de nature à rétablir la crédibilité de ses déclarations faites dans le cadre de sa première demande.

S’agissant du mandat d’arrêt, elle relève, d’une part, qu’il s’agit d’une copie et, d’autre part, qu’il est

entaché de plusieurs irrégularités et anomalies.

Relativement aux articles disponibles sur internet, la partie défenderesse constate qu’ils ont une portée

générale ne permettant pas d’établir une crainte fondée dans le chef du requérant, tout comme la

réaction écrite du Ministre camerounais, laquelle ne permet pas d’individualiser sa crainte.

Concernant l’attestation du « CODE » de Belgique et les déclarations du requérant, la partie

défenderesse déduit de leur teneur que ce dernier n’est pas investi d’un rôle majeur au sein de ce

mouvement, rôle dont les autorités camerounaises pourraient être au fait.

In fine, la partie défenderesse écarte une convocation établie au nom de son oncle dès lors que celle-ci

n’est pas au nom du requérant et qu’aucun motif n’y est spécifié ainsi qu’une lettre et un courriel de

l’oncle qui revêtent un caractère privé.

4.3. Dans son acte introductif d’instance, le requérant reproche en substance à la partie défenderesse

d’avoir mal apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique de la motivation de la

décision entreprise. Dans son premier moyen, il allègue notamment qu’aucune contradiction n’a été

relevée par la partie défenderesse entre ses déclarations faites à l’occasion de ses deux demandes

d’asile et que la motivation de la décision est dès lors insuffisante. Dans son second moyen, le

requérant estime que l’appréciation opérée par la partie défenderesse de son implication au sein du

« CODE » est purement subjective et que les nouveaux documents qu’il a déposés justifient une autre

décision, prouvent sa crainte légitime, et apportent les précisions manquant à sa première demande.
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Concernant le mandat d’arrêt, le requérant argue que tout document peut contenir des erreurs et que

cela ne suffit pas à remettre en cause son authenticité. Il invoque quant à ce, le bénéfice du doute.

Concernant les articles de presse relatifs au « CODE » et à ses activités, il déclare avoir voulu étayer

ses déclarations et en informer ainsi la partie défenderesse.

Concernant les articles relatifs à la réaction du Ministre camerounais et à l’infiltration des autorités

camerounaises en Belgique, il estime qu’ils prouvent que les membres du « CODE » peuvent faire

l’objet de persécution de la part des autorités camerounaises. Relativement à l’attestation du « CODE »

ainsi qu’à sa photo prise à l’occasion d’une manifestation de ce mouvement en Belgique, il relate

qu’elles confirment son implication dans le collectif et ajoute que leur authenticité n’a pas été remise en

cause.

Eu égard à la convocation au nom de son oncle, le requérant soutient que son motif n’est pratiquement

jamais indiqué sur ce type de document.

Relativement aux courriers privés de son oncle, il estime que leur nature ne leur ôte pas toute force

probante, qu’ils constituent un début de preuve et qu’ils établissent un lien avec ses problèmes

personnels.

4.4. Le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base

des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande d’asile, laquelle a déjà fait

l’objet d’une décision rejetant ladite demande, confirmée par le Conseil de céans en raison de l’absence

de crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause

l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous

réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait

été porté en temps utile à la connaissance de la partie défenderesse ou du Conseil. Ainsi, la question

qui se pose est de savoir si les nouveaux éléments déposés par le requérant et venant à l’appui des

faits invoqués lors de sa précédente demande, permettent de restituer à son récit la crédibilité que le

Conseil a estimé lui faire défaut dans le cadre de sa demande antérieure.

4.5. En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision entreprise, considérant qu’ils se vérifient à

la lecture du dossier administratif et qu'ils sont pertinents pour conclure que les nouveaux éléments

déposés ne peuvent rétablir la crédibilité des faits allégués par le requérant à l’appui de sa première

demande d’asile. Le Conseil constate d’autre part que l’activité de simple « sympathisant » du

« CODE » en Belgique du requérant ne permet pas de comprendre les raisons pour lesquelles il serait

poursuivi par ses autorités nationales.

Le Conseil ne peut se satisfaire des explications fournies par le requérant en termes de requête, qui ne

sont étayées d’aucun élément pertinent et relèvent dès lors de l’hypothèse, compte tenu des doutes qui

planent sur le caractère probant du mandat d’arrêt déposé à l’appui de la deuxième demande d’asile,

combinés à la circonstance que les autres éléments qu’il dépose sont soit de portée générale, ou ont un

caractère privé, ou ne permettent pas d’aboutir à la conclusion que l’activisme très limité du requérant

au sein du « CODE » en Belgique serait connu des autorités camerounaises.

La circonstance que la partie défenderesse ne conteste pas en tant que telle l’authenticité de la photo et

de l’attestation du « CODE » n’est pas de nature à énerver ce constat.

S’agissant des allégations selon lesquelles le doute devrait profiter au requérant, le Conseil rappelle que

le Guide des procédures recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit

paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié

au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève,

1979, réédition, 1992, §196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous

les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Le Conseil estime que cela n’est pas

le cas en l’espèce au regard de ce qui précède.

Pour le surplus, le Conseil observe que dans son premier moyen, le requérant se limite à affirmer que la

partie défenderesse a fait une appréciation erronée des éléments de la cause, sans étayer cette

affirmation par des éléments concrets, tandis qu’il reste, dans son second moyen, en défaut de

contester utilement la motivation de l’acte attaqué, se limitant à avancer des explications qui relèvent de

l’hypothèse et ne sauraient dès lors être de nature à renverser les constats posés par la partie

défenderesse, auxquels le Conseil se rallie tel qu’exposé au point 4.5. du présent arrêt.
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4.6. Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste éloigné

par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire

qu’il encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi.

5. La demande d’annulation

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision querellée, il n’y a pas lieu de statuer sur la
demande d’annulation qu’en termes de requête le requérant a formulée, à titre subsidiaire, en vue
d’obtenir le renvoi de la cause au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides pour investigations
complémentaires.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juin deux mille onze par :

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK V. DELAHAUT


